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Regeste

Résumé: La caisse maladie a admis ne pas avoir statué sur l'opposition formée par la
plaignante à sa décision de mainlevée.

Erwägungen

E. 1.1
La Chambre de surveillance est compétente pour statuer sur les plaintes formées en
application de la LP (art. 13 LP; art. 125 et 126 LOJ; art. 6 al. 1 et 3 et 7 al. 1 LaLP) contre
des mesures non attaquables par la voie judiciaire (art. 17 al. 1 LP). La plainte doit être
déposée dans les dix jours de celui où le plaignant a eu connaissance de la mesure (art. 17
al. 2 LP).

E. 1.2
En l'espèce, la plaignante a formé plainte le 4 novembre 2011 contre un avis de saisie
qu'elle a reçu le 24 octobre 2011. Sa plainte est dès lors tardive.

Cela étant, les actes de poursuite postérieurs accomplis nonobstant l’opposition sont nuls et
cette nullité doit être constatée d'office et en tout temps (Pierre-Robert GILLIERON,
Commentaire, ad art. 78 n° 11; Balthasar BESSENICH, in SchKG I ad art. 78 n° 1; Flavio
COMETTA, in SchKG I ad art. 22 n° 12; Carl JAEGER / Hans Ulrich WALDER / Thomas
M. KULL / Martin KOTTMAN, SchKG, 4ème éd. 1997, ad art. 22, n° 9; ATF 109 III 53
consid. 2b in fine; ATF 85 III 14, 16 s).

Or, la plaignante a fait valoir qu'elle avait formé opposition à la décision de mainlevée et
que celle-ci n'était donc pas entrée en force.

Sa plainte sera en conséquence déclarée recevable.

E. 2
Il ressort de l'instruction de la cause que la poursuivante - qui a admis ne pas avoir statué sur
l'opposition formée par la plaignante à sa décision de mainlevée - a retiré sa réquisition de
continuer, avant que la saisie ne soit exécutée.

La plainte est dès lors devenue sans objet.

La Chambre de céans le constatera et rayera la cause A/3696/2011 du rôle.

E. 3
Conformément aux art. 20a al. 2 ch. 5 LP, 61 al. 2 let. a et 62 al. 2 OELP, il n'y a pas lieu de
percevoir d'émolument de justice, ni d'allouer des dépens.

* * * * *
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A/3696/2011-CS PAR CES MOTIFS, La Chambre de surveillance : A la forme : Déclare
recevable la plainte formée par Mme T______ contre l'avis de saisie, poursuite n° 11
xxxx71 H. Au fond : Constate qu'elle est devenue sans objet. Raye la cause A/3696/2011 du
rôle. Déboute les parties de toutes autres conclusions. Siégeant : Madame Ariane
WEYENETH, présidente; Madame Marilyn NAHMANI et Monsieur Christian CHAVAZ,
juges assesseur(e)s; Madame Véronique PISCETTA, greffière.

La présidente : Ariane WEYENETH

La greffière : Véronique PISCETTA

Voie de recours : Le recours en matière civile au sens de l’art. 72 al. 2 let. a de la loi sur le
Tribunal fédéral du 17 juin 2005 (LTF; RS 173.110) est ouvert contre les décisions prises
par la Chambre de surveillance des Offices des poursuites et des faillites, unique autorité
cantonale de surveillance en matière de poursuite pour dettes et faillite (art. 126 LOJ). Il
doit être déposé devant le Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14, dans les dix jours qui suivent
la notification de l'expédition complète de la présente décision (art. 100 al. 1 et 2 let. a LTF)
ou dans les cinq jours en matière de poursuite pour effets de change (art. 100 al. 3 let. a
LTF). L’art. 119 al. 1 LTF prévoit que si une partie forme un recours ordinaire et un recours
constitutionnel, elle doit déposer les deux recours dans un seul mémoire. Le recours doit
être rédigé dans une langue officielle, indiquer les conclusions, en quoi l'acte attaqué viole
le droit et les moyens de preuve, et être signé (art. 42 LTF). Le recours doit être adressé au
Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14.
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